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PREMIÈRES SYNTHÈSES

L'ÉVALUATION MACROÉCONOMIQUE
DES POLITIQUES D'EMPLOI:
DU COURT TERME AU MOYEN TERME

............................... .. .
: 2,9 millions de personnes bénéficiaient:
. d'un des dispositifs spécifiques de poli- .. .. tique d'emplui à la fin de 1996. A cuurt .
: terme, au sein de ces dispositifs, les re- :
: traits d'activité agissent davantage sur, :
. le chômage que les aides à l'emploi mar- .. .. chand. Mais dans une opti<lue de moyen.
: terme, en tenant compte des effets in- :
. duits sur l'ensemble de l'écunumie, la .
. .
. hiérarchie des mesuress'inverse. .. .
: Les politiques d'emplui peuvent avoir un :
. impact conjoncturel important sur le .. .. chômage. Celui-ci a par truis fois été pro- .. .. che des 2UU(Hill: en 19113,avec le déve- .
: loppement des préretraites; en 19115, :
. avec la créatiun des TUC; en 1992, avec.
. .
. la hausse du nombre des stagiaires. .. .. Depuis le premier chuc pétrolier, la ré- .
: ductiun du nombre de demandeurs:. d'emploi due à la politi<lue de l'emploi.. .
. est évaluée, dans l'optique de moyen.
. .
. terme, à SUU()(lUenviron. .. .. .. ...............................

Il
Ministère du travail

et des affaires sociales

2,9 millions de personnes dans

les dispositifs spécifiques de la

politique de l'emploi fin 1996

2,9 millions dc pcrsonncs( 1) hé-
néliciaicnt d'un dcs disposit ifs spé-
cifiqucs dc politiquc d'cmploi i\ la
fin dc 1996. Ils n'étaicnt quc
I,R million fin 1990 ct 100 (K)Ocn
1973. Au coeur dc la politiquc dc
l'cmploi (cncadré 1), ccsdispositifs
spéci liqucs viscnt la création d'em-

l'loi - pour dcs puhlics particuliè-
rcmcnt vulnérahlcs ou répondanl il
dcs ohjcctifs particulicrs - ou la di-
minll/ion directe d/l chÔmage par
Ic hiais dc retrails d'activité délini-
tifs (prérctrailcs) ou transiloircs
(stagcs dc formation profcssion-
ncllc). Fin 19961cs aidcs i\ la créa-
tion d'cmploi conccmaicnt 2,1 mil-
lions dc pcrsonncs (dont 1.7 dans

( J). Ces chiffres sont .<ifiplril'lIr.f à

('('/IX indiqués dam d'autres p/lh/iratirms
de /a /MNF.\' (rf. ni/ans de' /apolitiqlle'

dl' l'em/J/oi) ('or ils rrml/Jfl'nnefl(, ('(minI('
dans r olll'raRe 40 ans de Politique de
l'emploi. l'ensemhle des hfnfji,.iaires de
mesures «(f. enradrf /).



1995,muyenne annuelle EITt,t.tifs CmÎl.
Nmnhre En % En milliard., En %

dt'Fr<lIH'S

Emploi marchand aid~ 1 .}02090 51 30,1) 19

Emploi non lH<lrchand aid.: .}56 717 17 nA 21

1:(IIlI!alioJI pn)t"..:ssionu",lk 357 ~13 ]3 31,() 2(j

l":ssalion aJ!liL;J~e d'aL.livil.: .}]3 -161 IX

dont:

-l'rérermifl'.I. lCJ.J }36 7 23.0 2/

./JRE 27V 327 /Ii n,do

Tul;11 211'>0 UKJ Ino IIIK,2 100

le secteur marchand et 0,4 dans le
secteur non marchand), les stages
de IÙnnation professionnelle près de
4Œ) (XX)et les cessations anticipées

d'aclivité près de5000(X). Le coût
,uHluel de ces politi'lues est de J'or-
dre de 110 milliards de francs par
llil, soit 1,4 % du PIB.

Le développement considérahle
des moyens de la politique spécifi-
que de J'emploi depuis le premier
choc pétrolier doit s'apprécier au
regard des évolutions du marché du
travail (graphique 1). En incluant
J'ensemhle des personnes qui ont un
emploi ou sont au chômage (2), el
celles qui sont retirées du marché
du travail du l'ail d'un dispositif
P<lrliculier de préretraite ou de
stage, l'accroissement de la popu-
lation potentiellement active enlre
1972 et 1996 a été de 4,4 millions
de personnes (tahleau 1). Au cours
de la même période les retraits d'ac-
livHé organisés par la politique de
l'emploi ont augmenté de O,Smil-
lion et le nomhre de chômeurs de
2,6 millions. L'augmentation de
l'emploi 10lal a quanl à elle été voi-
sine de 1,1 million, mais comme les
emplois aidés dans le cadre des dis-
posilifs spécifiques ont crû de plus
de 2 millions, cela signifie que le
nomhre d'emplois« classiques" ou
nOnaidés a haissé environ d'un mil-
lion environ surl'ensemhle de la pé-
riode.

En 1996 ccs emplois « non
aidés" ne représentaiem que 77 %
de la population potentiellement
active contre 97 % en déhut de pé-
rimle; J'ensemhle des hénéficiaires
des politiques d'emploi en représen-
taicnt quant à eux 11 'lk

Pour évaluer les elTels des pro-
grammes des politiques d'emploi
sur les principales gr;u}(leursmaClu-
économiques, en particulier l'em-
ploi et le chômage, deux exercices
distincts sont nécessaires: une éva-
luation conjoncturelle - de court

(2) - Ces de/lX premières t'/llégorÎt's dé-

fini.\'sent la popufaliun lIcrit'C.

LES POLITIQUES Spf:CIFIQlJES D'EMPLOI :
ENVIRON 40 % DE LA Df:pENSE TOTALE

POUR L'EMPLOI

La Oépcnsc pour l'emploi recense l't:nscmhlc dl:S dlnr!s çonsentis par la lollcç-
tivité dans la lulle pour l'cmploi ci çontrc le chtHllagc. Le (;hamp dc çcth: dépense
inclut l'indemnisation du çhÙmage ci h:s actions dc politiquc d'cmplOl (;oJ\lhJltcs par
le l\.1inistèrc du travail ci les autres administrations atnsi que la partiup<.IlltHldes
entreprises ct des salariés au rinaoccrnc/1t dc ll:S Illes,lIn.:s par le hi<lisde l'UNEDIC
ou des dépenses de formation professionnelle <':l1ntillue. La Dépense pour l'emploi
re<,:ollvre des sllhvcntions, des allo<.:ations ou des exonératluns mais elle ne comprend
en revam.:he pas le coût LIes mesures éconolJ}Hlues généra]!..'s pouvant aVIlit \/n effet
sur l'emploi. En particulier elle ne <.:omprend pas les 111!..'sun.:sd'ahi.w;sement général
du coût du travail mises en oeuvre depuis 1993, <.:onsidérées <,:oll1IHed!..'smesures Je
nature macroéconomique affectant le IIwJe de calcul d..:s cotlSiJtlons sllcla!..:s ou l'im-
pÔt. En 1995 la Dépense pÙlIr l'empllli est estimé..: i, 291 IIHlllan!" de francs, soit
3,8 % du l'tR (1).

Au sein de celte Dépense pour l'ernplui, llll champ plm restreInt regroupe 1'..:11.
semble des dispositifs iJyi.tnl un lien direct avec la créatilH1 d'emploi ou !..:sSIIllies de

la vic active, t.:n excluant l'indemnisation du chÙmage et la fonnalil)n pnlfcssion-
ndle des salariés. Ce clwmp restreinl dl'.\"

"
polililfltl'S spérifiques" . regroupant

environ 80 mesures mises en ocuvre depuis 1973 - permet d'associer, pour chaque

dispositif, les hénéfiçiaircs, leurs çoÜts, h.:urs çaractéristiques individudlcs. Il n:pré-
sente en 1995,37 % de la Dépense pour J'cmploi. soit IOR milliards de francs (1,4 (;:..
du PŒ), et 2,7 millions dl.: hénéficiaires en moyenne sur l'année (2). Il se répartit en
emploi marchand aidé (31 milliards soit 29 17c,),emploi non marchand aidé (22 Mlif

soit 21 %), en form<llinn professionnelle (32 Mdf soit 29 %) et <.:essatjnn anticipée
J'activité hors Oispensl.: de Reçhcrche d'Emploi (23 Mdf soit 21 9~,).

Pulitiques spédlïques : des hénéfkiaires à la dépense

Sourœ: MES-DARES,

(II JI:! ",illiard.\' .~i on inclut les m('.\'llrt'.~ d'abili.I.\ellll'lIl ghJàal dll ("olil dIlIrO\"(/i/, .\"Oil

.J./ 'lc,d/l1'J8.
;'

(2~ Lc.!>'bélJt1ïciain>s dc.,. l'olitiqllC.~ d'j'lilI/loi, .\"Oi/ 2.7 million} 1'/;' /IIO)'t'lIlIl' l'II 11)1)5 et

2,1) millions JI"
1996, coml'rc/J/ll'lIf l' ell.l'I'/IIM(' d('.~ di.lpo.l'ifij."..; all(llr.I'#.I. dan.!>' l'ol/\'m8C .JO an,\

dl' poli/iqllc de l't''''llloi. /l.ç .\"OlIt .H/périeIIH â cellX habifll('/ll'lIIt'lIf l'lIbliés l'ar 'af)AI-</;".\. d,m.l'

k.l' "bilalls de la poliliquc tJ'('//Jflloi" qui 11(' ("omprt'IIIIt'!Jf 1"11' h'.~ ORE (di.lpt'n\,.'.I. de rah",-.

cht' d'emploi. près de 300
()()(). de /!Ombr('ux .\.Idgillire.\. dt> laforll1{/fÙm profcs.I'ioll/Jcll(' (.l'wge.f

régio/wln. AFI'A,.. 1lI.ec 1/11é,.arl cJ'e1ll,iroll :!()O 000, ai/J.1"l '11It' ("erl(/ille.~ me.lllft'.\' ,/"(1("(.01111'0.

gllt'II1('lJt d('.~ n'.\.lrllcfllrafiolJ.l (aide ail t<'1I11'.\.pallid.l'rén'lrailt'.\' dt> laÙdérllrgit' ..) Ces di.\po.

.l"itiJ~' 11(' Mmt l'II l:l(et pas suil.i.~ ("(!/IjOlJClI/I".'l/c'I!1('lIll'ar Iii 1UR1:".\'

tenne - qui s'intéresse aux seuls ef-
rets directs de ces politiques sur le
marché du travail de l'année; une
évaluation macroéconnmique - de
moyen ternIe -qui prend en compte,

. au-delà des effets directs de ces
politiques, leurs effets induits sur
l'économie dans son ensemhle et
l'impact de leur finlli1Cemenl.

A cuurt terme, les retraits
d'activité agissent davantage
sur le chÔmage que les aides à
l'emplui marchand

Quatre grands groupes de mesu-
res peuvem être distingués dont les
efrets de court tenne sur le clHîmage
di fI"èrelllnettemenl.
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En nn d'année 1972 1996 f:l'art

(I, Fmploilolal.....m........"..... ...... ..... ..................... 21 253 22321 1 068
(2) dOllt emplll; aidé """""'''''''''''''''''''m............m.......... 2 2 06.S ]()f/,l
(3) emploi !tor.tme,wrl',f.. ........ ..... 2/25/ 2n 256 .995

(41 ('hÔmage BIT m............... ..... m........ ..........h.... 669 3248 2579

151 1'~llithllles de tdtalt d'adi\.lté ............................,.... 93 ft50 757

(61 l'opulation aelÎve (1 )+(-1) ........ ..... ..m. 21922 25569 3617

(71 l'opulation polenlio.'llcn1l'nl a(:livl~ (6)~(5 1.. ....... .... 22015 26 -111) 4404

IRI Total pctS~"ln('s en dlspHsUlfs (2)+(5) ..................... 95 2915 2 R211

Les progrrunmes de retrait d'ac-
tivité agissent directement sur les
ressources en main-d 'oeuvre. A
court tenne ccs mes 's réduisent
l'ortememle chômage, Dans le cas
des s/IIges, un «effet d'appel" sur
la population inactive limite pour
partie leur impact sur le chôma-
ge (3) : Uil accroisscmf'llt du nOJ1}-
hre des stages se répercute ainsi.
pour les stages adultes, à hauteur
de <JO'X. sur le chômage, et à 70 %
lorsqu'il s'agit de stages destinés
aux jeunes. Au contraire, l'impact
sur le clH)l1lagcÙ'unc augmentation
des prérf'lraitesest voisine de HX)%
(Iahleau 2 el encadré 2, point 2).

Les autres mesures réduisem le
ch(jmagc cn agissant sur le volume

d'emplois. Leur impact net sur
l'emploi (encadré 2, point 1) tient
comple des effets d'auhaine que
peuvent représenter ccs dispositi Cs
pourles employeurs, et leur impact
sur le chômage, d'un effet d'appel
sur la population inactive (de l'or-
dre de 20 %). U'S aides fi /' en/l'loi
marchand. dout le mécanismc rc-
pose en général sur un ahaissement
du coûl du travail, 0111un elfet sur
l'emploi qui dépend de l'ampleur de
la haisse du coût du travail pennise
par la mesure (encadré 2, point 4 et
tahleau 2). Ainsi le Contrat Initia-
tive Emploi, créé en 1<J<J5pour les
chômeurs de longue durée, réduit le
coût du travail d'un salarié recruté
de 40 % cnviron (exonération de
cotisai ions patronales et prime), el
son impact sur l'cmploi cst d 'cllvi-
wn20 (Ir,de la varialioll du nomhre
des personllcs Cil cOIllral d'une al1-
née sur l'aulre (4). L'efret sur l'em-
ploi esl moindre pour des mesures
moins avalllagcuscs COIllIllCl 'cxo-

(3) . Par (ffl'l d' (/l'p('/ on ('fi/end le fait

{!lIl' des cuhu;ons (['Cil/l,lois orl des pro-
f.:ranln/l'S f'lIhlics enrO/lrOf.:l'nt {'arr;I'él'
011 Ii, rC{OUf !'crs l'on;I,;té de 1,('rsof1nes
i"arril'('s (je/mes,fen/mes, !J('norlrles plus
lÎs:ée,ç...).

(4) . Après la réfornll' dll CIE de

/' ({/lInn/rie 1996 la prin/c ('Sr n/odulée el
la haisse dll cO/Îr du Iral'aillJellt êlre de
.JO %, 30 % 0// 20 (~j sdon Ie,ç durà's du
('hôn/a~e.

Graphique t
Emplul. rhfunage t't dispositifs de pulitique de l'emplui

27

T
2fi - - .- -- . Disp<'ns. de n.'ch. ül"mploi

flI Préretraiteslolales25 -

Il Stages de [nnnatiol\

o Chômagl' BIT

24

22

o Emploi 110n marchand aidé

[] Emploi marchand ai~

20

21
Il Emploi hors mesun.'s

Siocks annuels moyens.

Suurces: MES-DARES el INSEE,

T,.hlcau 1
Emplui. l'hfllnage et dispositifs de pulitique de l'emplui

En mil/ias

SourCt'S: INSEE. MES-DAR ES.

Graphique 2
Erret à CHurt terme des politiques spécifiques sur l'emploi (*)

~
'"

0~ ~
'"'" '" '"- - -

250

-Tolal

150
- -. Emploi non marchand

"
-50

*
('ah'III,~ eJfl'('fllé,\'d'IIIIl' fi" d'Of/IIÙ fi l'mitre (gli,\".\NlIl'1It).
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nération à l'cmhauchc du prcmicr
salarié (haissc du coût du travail dc
20 % ; crfct sur l'cmploi dc JO %).

Il cst supéricur cn rcvanchc pour
l'apprcntissagc (:JO%).

Ccs crfcts sont parfois considé-
rés commc faihlcs, Pourtant unc
haissc du coOt du travail dc 40 %

rcnd équivalcnts Ic coût dc 17 sala-

riés aidés (d,Uls Ic cadrc d'un CIE
dc 1'1'15)ct celui dc 10 salariés «non
aidés» rémunérés au SMIC. Ccci

rcnd financièrcmcnt pnssihlc un
supplémcnt d'cmploi dc 7 person-

ncs pnur assurcr au mêmc cnûl la

mêmc production. Si aucun crfct

d'auhainc Il'cxistait. ceci corres-
pondrait à 40 % dc l'cffcctif cm-

hauché cn CIE (7/17), Il CSl donc
logiquc quc 1'cfrct nct sur 1'cmploi

Graphique 3
Effet à nlUrf tennt' des puliliqut's spédfiqut's sur le l'httmaJ.::t' (*)

So

o

-SfJ

-21)0 _T<)tal~orsrrér(,'"[raikS
r!(,'"spIUS d(: (in ans

Total
-250

- - . Emploi m;\rch.UHI

- -. . . Emploi l'Ion man:h.:ml

Et/{'(u/ré 2

SOlIrœ : MES-DARES

EFFETS DE COURT TERME DES POLITIQUES SPf:CIFIQUES SUR L'EMPLOI
ET LE CHÔMA(;E

1.. l'oUf 100 cmplois aidés dans le secteur marchand, seule une part 11 correspond. à court It.=rmc, à des créations ncltes
d\:mploi, soit IOO"'Tl ; le complément à tOO, soit 1100*(1 -11)], représente les emplois qui auraient été créés spontanément sans

la mesure. 1'[ est le coefficient dc création nctte ; (1 - 11)es! le coefficient trauhaine.

En raison d'un effet d'appel sur la population active estimé à fI, selon lequel des inactifs rejoignent la population active du
fait de l'amélioration du marché du travail, l'effet sur le chÔmage de la mesun~ d'"ide à J'emploi peLt être inférieur à l'effet
emploi; il vaut 1()()*1l*(l - a). En contrepartie la population active est accrue de IOO*11*U..

2. - Pour une mesure de relrait d'activité qui diminue la population active de 100, l'effet sur le chÔmage est dc même
100 *(1 - P), si I~ est le coefficient d'appel spéçifique à celte mesure.

3. ~ On peut donc calculer des effcts agrégés sur J'emploi et le ch[Hllage en <Jppliquant ces c()~rficients ~ux stocks de hénéfi.
ciaires ou plutôt aux variations de stocks d'une année sur "autre - c'est l'option retenue ici - et cn somma!'t l'ensemble de ces

effets, soit:

. effet sur l'emploi
j""fI

= L Tli.A5i ; Si étant le stock de bénéficiaires en fin d'année pour la mesure d~ création d'emploi
;=1

marchand ou non marchand i ; ~ $-, la varialion d'une fin d'année il l'autre de cc slock de hénél"iciaires ; 11 le coefficient de
créalion ne Ile aSS(lcié à la mesure; Lnétant le notllhre de mesures. '

;=11 j=m

. effet sur le c.:hômage= L 11;,(}- a;). M; + L (1- ~j). ~S j ; sJ étanl le stock de bénéficiair;...~t/n fin d'année pour

i=1 j=1
la mesure de rclrait d'activ.ité j (préretraite (lU stage) ; (:tile coefficient d'appel assot:ié à la mcsure de créati!1Il d'emploi i ; ~\Jle
t.:oeflït:ient (rappel associé à la mesure de retrait d'activité j,

4. - L'effet net sur l'cmploi des aides à i"emploi mart.:hamlest estimé en tenant t.:ol11ptede J'ab"issell1cnt du coût du travail
'Ille permettent les mesures el qui prennent la forme de réduction de cotisations sot:iales, de pnmes ou, pour la fmmaliol} en
altemant.;e, d'autorisation de rémunérer en deçà du salaire minimum. Ces aides t.:oncernl'nt sm(ou( des publîcs en difficulté

d'inscrtion, de faihle niveau de qualification, des chÔmeurs de longue durée, ou hien des jeunes désirant at.:quérir une formation.
L'hypnthèse classique, retenue ici, est que J'impad sur J'emploi dépend strictement de 1a sensihilité de la demande de travail
des entreprises ,lU cofu s<lhlrÎal. Or des études récentes suggèrent que t:C lien est plus fort pOlir les emplois les muins qualifiés.
Sur la hase de ces éludes, dans le cadre de 1',II1alysemenée dans le çhapitre 3 de l'ouvrage 40 afls de poli/iqlle de l'nI/plo;, on
a retenu, sous des hypolhèses qui peuvent être jugées relativement optimistes ci qui portent sur l'élasti,;ité emploi-salaire et les
délais d'ajustcment, qu'un allégement de 10 milliards de francs du coÎlt du lJï\vail (suit 0.4 %) pour (,;espublics conduisait à des
créations d'cmploi de l'ordre de 60 {)()() (soit unI: élasticité apparente un peu supérieure à J'unité). Cet:i permet d'établir une

hiéran..:hiedeseffets sur J'emploi fnnctiun de la baissl:du coût du travail permisepar la mesure(tableau 2) : à Cuun terme l'cfrcl
sur J'emplni correspond à la moitié environ de t:Clle haisse du cofn du travail. Il est cakulé sm la variation du nOl1\hre des
bénéfit.:iaires de t:onlrats aidés observée d'une fin d'année à l'autre.

4 97.07.W27.1



C;rutlpe \h";ures Baisse Cnerndenl I:ueftidl'nt

dUl'Ulit (,lUplnl dltima~l'
dulrauil (1) (1)

(ordre dl'
~f"andeur)

l'n~rl'Iraile - 1,00

Stages adultes - .0.90

Stages jeunes - 0,70

Emploi non marchand aidé (CES) 0,90 -0,72

Emploi non marchand aidé (CEC) 0,70 - 0,56

Emploi marchand aidé:

1 Exonérations 50 IJ,..( 1986-1987) 10% 0,05 - 0,04

Primes diverses (l'ICr, l'CEA...)

APEJ (199.1\

2 Exonération totale J...s cotisations
palronaks de sécurité sociale 20% 0,10 - 0,08

ExonéralÎon 1'" salarié, 2 et 3

Contrat d'Orientation

Contrai de relour à l'emploi
. sans rrink~, CRA

Exo-jeunes

3 Contrat de llualific31ion
(exoSS + prime + dfl'l salaire) 30% 0,15 - 0,12

CRE avec prime

4 Cnntrat Initiative Fmploi (1995) 40% 0,20 -0,16

5 AI11)f('ntissage

(exontrations + effet s,ùaire) 509~, 0,30 - 0.24
6 SI V!' 70% 0,35 - 0,28'1

Stages pratiques 80% 0,40 - 0,36

~:la haisse du coùt du travail que pem1et l'emhalH:he d'un salarié en Conlrat InitÎalive
Emploi - d,ms sa version initial.:: - est de 40 % environ (Itl< colonne) par rapport à un contrat" non

aidé ", Un accroissement du 1H)llIhrede personnes en CIE de 100 se traduit, à court lenne. par une
hausse Jl~ l'emploi de 20 (2""" colonne) et une réduction du c.:hômage de 16 (3t"'" co]onne), De

mêm~'. un an:l'Oiss.::me~1t de 100 du nombre des slages jeunes se traduit à court tenne par un effet
sur le chÔrna~e de 70.

(1)
- Le.~ coeJ]ïcil'nu emploi (cf. définitioll de l'encad,-é 2, poillt 1), quifollrnissent /Ille hiérar-

chie dex meSlIrCj', doÎl'ellt êtrc c(JII,~Ùlérh comllle de.\' o,.dre.~ de gralldellr. C'est l'OllrllllOi l('s
effet.~ .Hlr l' t'!lIplo; .Wlllt arrolldi.l' ail 0.05 le pl/l,~ proche. Sur cette ba.l.e, le.~ l'Dias chômage (cf.

défillitioll de J'cncadré 2, l',,illt.\. J et 2), ont été calwlh comlllc 80 % de l'effet emploi (l'Jfet

d'appel de 20 %) et n'ollt ('II "('~'fIIlChe pa.,>été arrolldis pOlir la li.l-ibi/ité dit tableall,

Tahleau 2
Errels sur l'emploi el le l'h6ma~t' dt's grandes l'alégnries

de mesures de politique dt' l'emploi

Soun:e: MES-DARES.

Graphique 4
Eflt'I à nlUrl 'HUIe dt's politiques spédfiques sur le l'hOma~e (*)

~ .;1/
or, .:;:, r- x ~ :=: :Jo ~ ",", .".
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~ r- x; ::J\ g -- N
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...c,

.'~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ! ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~
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calcul6 pour tenir compte des effets
d'auhaine soit inf6rieur à 40 %.

Pour la création d'emplois dans
le secteur non marchand, où la dé-
cision d' emhauche ne relève pas des
mêmes m6canismes, l'effet sur
\' emploi est COlt~id6récomme heau-
coup plus fort (70 à 90 %).

Les pulitiques d'emplui unt eu
un impact cunjuncturel impur-
tant sur le chômage qui a par
truis fuis été pruche des
200 000

L'effet conjoncturci des politi-
ques d'emploi sur le chômage a
parfois 6té très import;mt (5 J, Ainsi

la hausse des DEFM a été freinée
d'environ 200 000 personnes par
trois fois: en 1983, avec les prére-
traites; en 1985, avec la cr6ation
des TUC; en 1992, avec le d6ve-
loppement des stages (graphiques 3
et 4), Les aides à l'emploi marchand
ont cu des effets beaucoup plus fai-
hIes, pOllctuels, sauf depuis 1992,
avec la mise en oeuvre de program-
mes en faveur des jeuiles, des cll<î-
meurs de longue dur6e et du temps
partiel.

Depuis 1973, on peut rep6rer
quatre phases (graphique 5), Jus-
qu'en 1981, l'action des politiques
d'emploi r6duit les variations an-
nuelles du chômage de 25 ()()()en
moyenne tandis que le chômage
augmente de 180()()()personnes par
an. De 1982 à J987, les effets des
politiques d'emploi sont de l'ordre
de 125 ()()()par an et les variations
annuelles du chômage de 110 ()()(),

L'accentuation de l'actioll puhlique

(5) - L'éI>aluation conjonctllrelle des
politiques J'emploi mesure J'impact des
politiques d'emploi mises en oeuvre line
année donnée sur cette même année, (JU-
de/à des programmes en l'igue/l' r année
précédenle : les coefficients emploi el
chÔmage (tableau 2) s'appliquent ma
variations du nombre des bénéficiaires
d'une fin d'année à [' (JlJ{re.rar .wnlmo.
lion de...effets des dispositif'l,on obrient
r effet conjonclurel de la politique ('()fi.
duite une année donnée (enmdré 2),
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Eff('t de" pol1f1(lu(,~d'l'mpll.i 1993 1994 )995 1996

Sur "(,ll1plol ..................................................... H2 112 77 H

. man:hanJ .................. ...... 53 "1 71 59

,non marchand ................. .... 29 51
" -35

Sur le l'hillna2e fIJEFMI................................. -115 .49 . If) .4R
dont ..

- de l'emploi aidé :.........
.

-65,...... .90 .62 -20
emploi marchand aidé ......... -<12 -49 .57 .<18
emploi non marclwnd aidé. -23 .4/ .5 2H

- des stages de fonn3tion .......... 20 27 10 1
. des dispositifs de conversion. .22 24 7 .11
. des prérl'traites, DRE, ARI'E. ....... .4H -10 35 .20

Sur la population active ..".......".."................. .33 63 67' .24
----(.)les effets surl"empJoi sont calcul~s l'I! ponMrant k's variations 3nnllcllesd<: slocks tk' hèndi<.'iai-

res mesure parmesure par les codficients emploi (0,20 pour k' ClF par exempk') et ks eff<:ls du)-
mage en tenant compte d'évenluels effets d'appel.

a donc été efficace puisque l'évolu-
tion spont'U1ément plus rapide du
ch<Îmage pendant cette période a été
enrayée, celui-ci augmentant fina-
lement mOi"s qu'auparavanl. Jus-
qu'en 1984 l'action passe surtout
par les préretraites, efficaces à court
tenne mais relativement coOteuses.
Puis avec la politique de rigueur,
sont mises en oeuvre des mesures
nettement moins onéreuses pour les
nnances puhliques (travaux d'uti-
lité collective, dispense de recher-
che d'emploi...), avec au hout du
compte un effet quantitatif sur le
ch<Îmagecomparahle.

En 1988 et 1989, alors que le
ch<Îmage décroît de 40 ()(){)par an
en moyenne, l'effet des politiques
d'emploi est neutre, mais pas néga-
tif. Ennn, depuis 1990, l'impact des
politiques d'emploi est de nouveau
plus soutenu, de 70 ()()()par an en-
viron, les DEFM augmentant de
135 000 par an en moyenne.

Ainsi les politiques d'emploi sc
sont avérées très efficaces pour ré-
duire les hausses conjoncturelles du
ch<Îmageet elles ont contrihué cha-
que année depuis 1979 à la réduc-
tioo du chômage, même dunU1tles
périodes où il était déjà spontané-
meot co recul. Ceci traduit la diffi-
culté hieo connue de diminuer le
nomhre de hénéficiaires en période
de chÔmage élevé, même lorsque ce-
lui-ci évolue favorahlement : toute
pause dans la progression du chô-
mage risque ,~ors d'être annulée. La
politique de l'emploi a donc àla fois
joué un rôle contracyclique et asy-
métrique.

Sur la période la plus récente
l'impact conjoncturel des politiques
d'emploi sur le chômage a été plus
modéré: de 50(X)()environ en 1994;
de 10 O()()en 1995 et de 50 ()()()en
1996 (tableau 3). Compte tenu des

(fi) - La réorientation de la politique
de remploi pa.f.';e llU.UÎpar le dél'eloppe-

ment de.':alMgemenugénhoux sur le.fba.f
salaires Jcpllis /993 mais lellf effet SlIr

l' l'nll'!O; n'est pris en compte ici (l'Oir
fC)()()

.' premier bilan de l'emploi el du
cluîmage ).

l'ItFMIf'RFSSYNTIJf;sF.S

Graphique 5
Errel à wurt terme des politiques spéciriqut's sur le chflmage

et variations du chÎ"image (*)
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Tahleau 3
Estimatinn de l'effet à nlUrl terme des puliriqut's d'emplui

Enmillier.t

réorientations mises en oeuvre de-
puis 1993 la contribution des poli-
tiques de gestion sociale est lie
moins en moins favorahle. Les bé-
néficiaires des dispositirs de f<>nna-
tion proressionnelle diminuent glo-
halcment, ce qui contrihue à coo!1
terme à la hausse du chÔmage. Les
préretrailes diminuent également,
saur en 1996, du fail de la montée
en charge de l'Allocation de Rem-
placement Pour l'Emploi mise en
pl~tcepar les partenaires sociaux qui
aurait pennis d'éviter 50 ()()()chÔ-
meurs supplémentaires. Enfin les
emplois aidés des secteurs non mar-
chands ont un effet neutre sur le
chômage en 1995 et déravorable en

6

1996 en raison de la diminution du
nomhre des CES. Depuis 1993,
l'impact des aides à l'emploi mar-
chand esl en rev'Ulche plus conSlanl
(effet sur l'emploi de 60 OIX) par an
et sur le ch(}mage de 50 ()()() en
moycnne), avec un rC,le important
duCIEenI996((J).

Dans une optique de moyen
terme, la hiérarchie des mesu-
res s'inverse

Les raisonnements précédents ne

retiennent que les erfets directs des
mesures: ils ne tiennent pas compte
des rétroactions sur l'ensemble de
l'économie et des efTets liés à leur

97.07.W27.1



lïnancemem. Or ceux-ci modifient
assez suhstanliellement. dans une
perspective de moyen tenne, les ré-
sultais Jécrits ci-dcssu..;.

Les retraits d'activil~ ct les em-
plois aidés non marchands ont des
effels induits de mêllle nalure. Ces
mesures joucnt dircctclllclH sur le
ch(Hl1agc clics rC"CIlUssupplémen-
taires qui sont Llistrihués aux mé-
IlJgCS - indemnités de stages. pré-
retraites. rémunératio!ls des CES-
ctla hausse des dépenses puhliques

- t{JJ1l'lÎ(HJI1CmCIlIdes ()rg;ulismcs de
r(mnali(Hl- rCllfo!Lcnt la croissance.

ce d'autam plus que les cluîmeurs
n'étaient pas ou peu indelllnisés
(c'eSi \c cas des stages jeunes). Mais
à plus long tenne la réduction du
ch(Hllagc cngendrée cntraÎne aussi
des tensions sur le lIlarché du tra-
vail (cffell'hillips) et une hausse des
salaires réels qui dilllinue la com-
pélitivité el la uoissance, et donc
l'emploi marchand. Eu oulre, la
nécessité de fin;U1ccr ces mesures
par la hausse des prélèvclllems fis-
caux ou sociaux. ou par des écono-
Illies sur \cs dépenses puhliques,
renforce ces cllels défavorahles de
la gestion sodale. surlout à moycn
termc. quand l'activité. et donc les
comptes puhlics, se dégradent.

Les aides à l'elllploi lIlarchand
lIleltem enjeu des mécanisllles très
différents. Elles peuvent en théorie
favoriser des choix dc leclmiques de
production plus imensives en main-
d'oeuvre (raientisselllent de la suhs-
lilutidn capital-Ir.lvail). Ce point est
SOUVClltdiscuté. f\1ais. mêmc si cc
licii dircct Clllre "cmplt Ii et S<Jllcoût
Ile joue pas. les politiqucs de haisse
du coût dutravaj( so1l1favorahles à
la compétitivité c't aux profits des
cl1lrcpriscs. \1en résulte ulle hausse
de la croissance et de l'clllplo;, mo-
dérée à court tenne, mais, contrai-
rement aux mesures précédelltes,
l'effet est durahle. La prise en
cOlllplC du IÏnancelllent des allége-

(7) - Ll's sinlll/artrlnS ont éIé réa/iséeJ
Ù r aide d'un modèle nlllcroéc(Jfwmétri-
Iriqlll' frimeslriel de f' é,of/omie!rança;se,

fI.'modèle Alosaïqlie de l'OFCE.

ments de charge réduit là-encore les
effets favorahles, mais sunout à
coun tenne, car l'améliorai ion de
la croissance réduit fonemem le
déficit inilial. La situation eSi évi-
demmem moins honne si elle en-
traîne une réaction des partenaires
de la France (dévaluation ou politi-
que similaire).

Les graphiques 6 et 7 indiquent
les résullats sur le PIB marchand et
le chômage d'une dépense conslante
de 10 milliards de francs pennet-
lant de financer des préretraites, des
stages adulles ou jeunes, ou des
CES, enfin !les réductions de coti-
salions sociales (voir note du gra-

phique 7). Ils sont réalisés dans le
cas paniculierd'un financement par
la réduction des autres dépenses
publiques (7).

Les retraits d'activité exercent un
effet de relance à court tenne alors
que les baisses de charges sociales
ont un effet légèrement récessif en
raison de l'impact des financements
retenus. Mais en moills de deux ans,
cet effet sur l'activité s'inverse.
Seuls les allégements de cotisalions
améliorent le PIB à moyen tenne.
Pour les retraits d'activité l'effet
défavorable est associé à un niveau
de prix supérieur à celui du scéna-
rio de référence. Enfin, à l'horizon

Graphique 6
Impad sur le Pih de mesures de politique de Ilemploi financées

par une réductiun des dépenses publiques
(t'hue de 10 milliards de F. en 1994)
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Gr<lphiquc 7
Impat:l sur le chÔmage de mesures de pulitique de Ilemplui financées

par une rédul'tiun des dépenses puhliques (chue de 10 mi,lIiards de F. en 1994)
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de 10 ans, les effets sur le chômage
convergent quelle que soit la mesure
retenue, Les politiques de gestion
sociale ont des effets plus rapides
sur le chômage, mais qui sont obte-
nus avec un niveau d'activité moin-
dre et, dans le cas des CES, par des
créations d'emplois à mi-temps fai-
hlement rémunérés. Les aides à
l'emploi ont quant à elles des effets
plus lents, avec un coOt immédiat
important, mais elles induisent une
dynamique macroéconomique plus
favorahle, à condition toutefois que
les gains de compétitivité puissent
être maintenus. Le coOt pour les fi-
nances puhliques à moyen long
ferme est alors fortement réduit.

La réduction du nombre de de-
mandeurs d'emploi due à la
politique de l'emploi menée
depuis le premier choc pétro-
lier est de l'ordre de 51111 nnn

L'analyse conjoncturelle ne per-
met pas d'avoir un bilan global des
politiques de l'emploi puisqu'elle
ignore les effets induits des politi-
ques mises en oeuvre antérieure-
ment. Si on tient compte des résul-
tats dynamiques présentés ci-des-
sus, on peut tenter ce bilan pour
l'ensemble des politiques mises en
oeuvre depuis 1973. L'impact des
politiques d'aide à l'emploi mar-
chand apparaît relativement faible,
compte tenu de leur développement
tardif. Les elTets tiennent donc avant
tout à l'emploi non marchand et à
l'action sur les ressources en main-
d'oeuvre, mais avec des effets in-
duits négatifs, qui s'observent dès
le milieu des années quatre-vingt.

Au hout du compte, en l'absence
de politique de l'emploi, les niveaux
du PIB et de l'emploi auraient été
plus élevés. Mais le chômage aurait
été aussi hi en supérieur, de l'ordre
de 5(XJOOOdepuis le milieu des an-
nées quatre-vingt, en raison des ef-
Ids très importantsdes politiques
de gestion sociale et de leur montée

en charge, la hausse des hénéliciai-
res compensant les effets induits né-
gatifs qui apparaissent progressive-
ment. Les effets sur le chCHnagesont
toutefois de moins en moins impor-
tants (de l'ordre de 140 ()()()en fin
de période, voir graphique X),si l'on
considère qu'en l'ahsence de ces po-
litiques, les ressources correspon-
dantes auraient été affectées à des
réductions de cotisations sociales
patronales et salariales avec, en
contrepartie, des niveaux d'emploi
et d'activité plus importants.

Dans cette évaluation plus pcs-
simiste,l'effet majeur dcs politiqucs
spécifiques de l'emploi a donc été
de réduire les fortes hausscs du chÔ-
mage dans des proporlions qui
n'auraient pu être atteintcs par unc
politique alternative limdée scule-
ment sur la réduction dc cotisations
sociales. Celle-ci aurait nécessité,

fIImr produirc des effets favorahlcs
d'ampleur suffisante, unc dépcnsc
initiale très iloportantc. creusant
longtcmps le déficit puhlic. le rc-
tour à l'équilihrc ne venant qu'à
tcrnlc avec la rcprise dc j'emploi.
La voic de la gestion éCOIlOIlliquc
par la réduction du coOt du travail
est donc difficilc dans de telles si-
tuations; clic sc justifie avant tout
dans une perspective structurellc.
La polilique dc l'emploi pcut donc
freiner les hausses conjoncturelles
du chÔmagc ou accompagncr les
restructurations permanentes du
systèmc productif. mais elle ne peut
guère sc suhstituer à elle scule, sur-
tout à long tenne, aux politiques
macroécollomiques de croissance
ou de réduclion du temps de travail.

Alain GUBlAN (DANES),

Gérard C()f?NlLLEAU (OFCE).

Graphique R

Augmenlatiun du t'httlll<lge en l'absence de pfllitique d'emploi (.)
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Source: MES.DARES
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